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RÉSUMÉ

La multiplication des offres de contrat par l’ensemble des fournisseurs d’électricité rend 
complexe la comparaison pour les non-initiés, et ce malgré les comparateurs.

Les contrats à prix fixe offrent une sécurité plus importante au niveau du tarif appliqué 
et permettent une vérification plus facile des factures par une plus grande lisibilité du tarif 
appliqué.

La mise en place d’un contrat de trois ans offre aux consommateurs une garantie et une 
stabilité certaine, sans présenter de contrainte, étant donné que le client est libre de chan-
ger de fournisseur en respectant un délai de préavis de deux mois.
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Force est de constater que la précarité énergétique ne 
cesse d’augmenter pour de plus en plus de citoyens.

La libéralisation du marché de l’électricité constitue 
un échec, les prix n’ayant cessé d’augmenter.

Après une diminution en avril 2014 du prix de l’élec-
tricité, suite à la réduction du taux de TVA appliqué (6% 
au lieu de 21%) décidée par le Gouvernement fédéral, le 
prix de l’électricité a malheureusement connu plusieurs 
augmentations suite à des décisions de l’actuel Gouver-
nement fédéral :

– �en août 2015, intégration de l’impôt des sociétés dans 
le tarif de distribution des gestionnaires de réseau de 
distribution (GRD);

– �au 1er septembre 2015, le taux de TVA est fixé à  21% 
dans les trois Régions.
Ces hausses touchent principalement les citoyens 

les plus démunis. Les personnes isolées et les familles 
monoparentales courent davantage de risques d’être 
confrontées à la précarité énergétique. Ce groupe démo-
graphique est essentiellement composé de femmes. 

Les ménages précaires et de plus en plus de ménages à 
revenus moyens sont confrontées à une énergie toujours 
plus chère et la hausse du prix de l’énergie ne fera que 
s’accentuer dans l’avenir.  En effet, de nombreux experts 
et agences internationales s’accordent aujourd’hui pour 
dire que le prix de l’énergie devrait connaître une aug-
mentation continue et soutenue, supérieure à l’inflation 
et aux hausses de salaires dans les années à venir. 

Il est à relever que, contrairement à la pauvreté finan-
cière, la pauvreté énergétique touche également des per-
sonnes aux revenus « moyens ».

Selon le dernier baromètre de la précarité énergétique 
de la Fondation Roi Baudouin, plus d’un ménage belge 
sur cinq éprouve des difficultés à se chauffer.

Ce baromètre mentionne également que les personnes 
les plus fragilisées consacrent une part beaucoup plus 
importante de leurs revenus à l’énergie que d’autres 
ménages, ou sont contraintes de restreindre fortement 
leur consommation pour limiter, autant que possible, le 
montant de leur facture.

L’article 23 de la Constitution stipule que « Chacun a le 
droit de mener une vie conforme à la dignité humaine ». 
L’accès à l’énergie est un besoin essentiel pour, notam-
ment, se chauffer, s’éclairer, cuisiner, se connecter.

En matière d’encadrement des prestations des fournis-
seurs, si les clients résidentiels sont aujourd’hui libres 
de choisir un fournisseur, ils n’en comprennent pas tou-
jours les modalités. Les acteurs sociaux (CPAS, Réseau 
wallon pour l’accès durable à l’énergie (RWADE), asso-
ciations, etc.) en contact direct avec les clients ont, à 
plusieurs reprises, mis en évidence la complexité et la 
difficulté pour les clients résidentiels de comprendre le 
fonctionnement du marché, les exigences que comporte 
le choix d’un fournisseur, les nuances dans l’établisse-
ment ou la rupture du contrat, les difficultés également 
pour se faire entendre, faire valoir ses droits, etc. L’accès 
à l’énergie n’est pas aisé et il est d’autant plus compliqué 
que les clients sont peu consommateurs ou précaires.

La multiplication des offres par l’ensemble des four-
nisseurs rend complexe la comparaison pour les non-ini-
tiés, et ce malgré les comparateurs.

Ainsi, les contrats à prix fixe offrent une sécurité plus 
importante, au niveau du tarif appliqué et permettent une 
vérification plus facile des factures par une plus grande 
lisibilité de celui-ci.

La mise en place d’un contrat de trois ans offre aux 
consommateurs une garantie et une stabilité certaine, 
sans présenter de contrainte, étant donné que le client est 
libre de changer de fournisseur en respectant un délai de 
préavis de deux mois.

3

DÉVELOPPEMENT
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Cette disposition instaure la mise en place avec un 
fournisseur d’électricité d’un contrat de trois ans. Elle 
offre aux consommateurs concernés par celui-ci une 
garantie et une stabilité certaine, sans représenter de 
contrainte, puisque le client est libre de changer de four-
nisseur en respectant un délai de préavis de deux mois. 

Le contrat de trois ans n’est pas une contrainte pour 
les ménages. Il permet de garantir, pour celles et ceux 
qui le souhaitent, une stabilité. 

Le Conseil économique et social de la Région de 
Bruxelles-Capitale, à l’occasion d’un avis sur le rap-

port sur la précarité, la pauvreté, l’exclusion sociale et 
les inégalités d’accès aux droits, mentionne que «  (...) 
le Conseil insiste sur la nécessité de maintenir un cadre 
fort pour l’accès durable à la fourniture en gaz et en élec-
tricité pour les consommateurs résidentiels. La durée de 
contrat minimale de trois ans est un élément essentiel 
pour garantir cet accès durable à l’énergie pour tous les 
ménages bruxellois ». Cette remarque peut être transpo-
sée aux ménages wallons.
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COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 

du marché régional de l’électricité en vue d’établir pour les contrats 
de fourniture une période fixe de trois ans au moins

Article unique

L’article 34, 2°, du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité est 
complété par le point k) rédigé comme suit :

« k) prévoir que les contrats de fourniture sont conclus 
pour une période fixe de trois ans au moins et la possi-
bilité pour tout client final d’y mettre fin moyennant un 
délai de résiliation de deux mois maximum; ».

C. Vienne

J.-M. Dupont

J. Kapompole

E. Stoffels


